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Contrôle continu du 14 mars 2026  

Ce contrôle continu dure 2 heures. Prière d’indiquer clairement le numéro de la question 
 à laquelle vous répondez. Répondez aux six questions en vous appuyant  

exclusivement sur la partie générale du Code des obligations.  

Vlad exploite une galerie d’art située à Genève, en tant qu’indépendant. Il a un employé, Emile, 
à qui il confie la gestion de la galerie – y compris la vente des œuvres – lors de ses absences. Le 
5 mars 2025, Aline a eu un coup de cœur pour un tableau de son artiste favori Léo Andenmatten, 
intitulé « Trois bergers », appartenant à Vlad et exposé dans sa galerie. En présence d’Emile, Vlad 
a indiqué à Aline le prix (CHF 2'500.-), tout en ajoutant « notre galerie est ouverte à une 
discussion sur les prix, vous pouvez reprendre contact avec moi ou avec mon employé, à ce 
sujet ». Le lendemain, dans l’après-midi, Aline est repassée à la galerie et a trouvé Emile seul 
(Vlad étant absent), avec qui elle a engagé une négociation sur le prix du tableau « Trois bergers ». 
Emile a fini par lui accorder un rabais sur le prix indiqué par Vlad et a signé, au nom et pour le 
compte de Vlad, un contrat avec Aline au prix de CHF 2'200.-. Aline est repartie avec le tableau 
sous le bras, ravie de pouvoir l’accrocher immédiatement chez elle. 
 
1) Un contrat a-t-il été valablement conclu et, cas échéant, entre quelles parties ? 

2) Votre réponse à la question 1 serait-elle différente, si Vlad avait, le matin du 6 mars 2025, 
indiqué à Emile, qu’il n’était pas prêt à concéder de rabais sur le prix du tableau « Trois bergers » ? 

3) Admettons que le contrat a été valablement conclu, si Aline tarde à payer le prix, à partir de 
quel moment doit-elle des intérêts et à quel taux (en l’absence d’une précision dans le contrat) ? 

4) Admettons qu’Aline découvre le 11 mars 2026 que le tableau n’a pas été peint par Léo 
Andenmatten, mais qu’il s’agit d’un faux sans valeur, ce que Vlad et Emile ignoraient. Aline peut-
elle remettre en question le contrat (par hypothèse, valablement conclu le 6 mars 2025) et, si 
oui, que doit-elle faire ? 

5) Si votre réponse à la précédente question devait être affirmative, Aline pourrait-elle réclamer 
la restitution du prix qu’elle a (entretemps) payé ? 

6) Admettons que le tableau est un original et que le contrat est signé par les parties, alors que 
le tableau a péri, la veille, dans un incendie (ce que les parties ignorent). Quelle est l’objection 
que pourrait soulever le vendeur contre une prétention en livraison du tableau par Aline ?  

Critères d’évaluation : les questions valent le même nombre de points, sauf les questions 1 et 
4 dont la pondération est doublée. La qualité de rédaction et de forme sont prises en compte. 
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